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(Extraits) 
Grands sujets 
Mais qui est Anders Behring Breivik ? 
Alors que s'ouvre le deuxième jour du procès de Breivik, qui a reconnu être l’auteur des massacres de Norvège l’été dernier, les médias ne semblent toujours pas avoir pris la mesure du personnage. 

On peut même dire que Breivik fait tourner la tête des gros médias qui le qualifient régulièrement “d’extrême droite”. 

Dernière approximation en date, l'entrée dans la salle d'audience de Breivik qui a salué le bras levé et le poing fermé, ce qu’immédiatement nombre de médias dominants ont qualifié de salut d’extrême droite ! 

Surprenant quand on sait que le poing levé est plutôt un signe de ralliement de l'extrême gauche, comme nous le rappelle régulièrement les réunions politiques des partis communistes et trotskystes. 

Breivik est donc qualifié d'extrême droite alors que sa personnalité semble plus complexe que cela 

Oui, tout d'abord, parce qu'il déclare son sionisme sans failles dans son pamphlet de 140 pages publié sur le net. Ensuite, et cela n'est soulevé par personne parce qu’il faisait partie de l’Ordre norvégien des francs‑maçons. Une photo le montre d'ailleurs en habit de cérémonie. 

Mais tout cela est passé sous silence au détriment de la thèse officielle qui est de désigner le tueur comme un méchant facho. C’est bien pratique dans le contexte électorale français et de l'entreprises récurrente de diabolisation du FN auquel les journalistes tentent d'amalgamer le tueur norvégien. Des amalgames et stigmatisations qui sont par ailleurs largement dénoncés par la caste journalistique, par exemple dans l'affaire Mehra. 

La présidence de la banque mondiale : une nomination à l’américaine 
Réuni dans la capitale américaine, le conseil d'administration de la banque mondiale s’est retrouvé hier pour désigner le nouveau président de l'institution d'aide au développement. 

Proposé comme favori par les Etats‑Unis, Jim Yong Kim briguait la présidence face à la ministre nigériane des Finances, Ngozi Okonjo‑Iweal. 

Qui est donc ce nouveau représentant échu à ce poste et tant mis en avant par la maison blanche ? 
"Les administrateurs ont choisi Jim Yong Kim comme président pour un mandat de cinq ans commençant le 1er juillet" a indiqué l'institution dans un communiqué. 

Jim Yong Kim est un Américain d’origine asiatique de 52 ans, médecin, anthropologue et président de l'université de Dartmouth dans le New Hampshire.

La tradition se perpétue, c’est donc un ressortissant américain qui succède à Robert Zoellick. 

Si la Banque mondiale n'a pas véritablement précisé comment s'était fait ce choix, il paraît assez probable que le consensus d’élection a pu être influencé par les Etats‑Unis. 

Comment se fait‑il que la place soit monopolisée depuis 1946 par les Américains ? 
C’est par un principe d’arrangement mutuel avec les européens que cette mission leur revient. En effet en échange de ce soutien, les Européens ont monopolisé de la même manière la direction du Fonds monétaire international. 

C’est un procédé somme toute assez peu démocratique ? 
C’est le moins que l’on puisse dire. 
« Ce choix n'est pas vraiment basé sur le mérite », l’ancienne candidate à la présidence de la banque mondiale s’est exprimée ainsi : « C'est un vote en fonction du poids politique ». 

Malgré une longue carrière à la Banque, c'est probablement son passeport nigérien qui lui a interdit d'aller plus haut que le poste de directrice générale qu'elle a occupé de 2007 à 2011. 

Les Etats membres de la Banque mondiale s'étaient engagés en 2011 à choisir le président selon une procédure "ouverte, transparente et fondée sur le mérite". 
Les Etats‑Unis en ont décidé autrement, il faut croire.

Peu cohérente comme façon de faire pour les Américains qui veulent imposer au monde entier à grand coup de démocratie plus de légitimité dans les gouvernements. 

Brèves françaises 
Sortie à Paris du périodique sauvage du Projet Apache 
Intitulé Pénétration, ce journal est placardé dans les rues du XVe et du quartier latin. 

Consacré au changement identitaire en cours ou à venir dans la capitale, ce petit journal est un bol d'air frais dans la démagogie ambiante. Au sommaire, nos petits bistrots parisiens, la crise du logement, l'agression publicitaire ou le salon de l'agriculture. 

Alors lors de vos balades nocturnes dans Paris, ouvrez les yeux. 

Depuis hier, la France est à vendre ! 
Les premiers contrats sur la dette française, qui permettent de miser sur la hausse ou la baisse des emprunts d'Etat à l'avenir, ont été échangés hier.

Ni François Baroin, le ministre des Finances, ni L'Autorité des marchés financiers n’ont le pouvoir d'interdiction concernant l'initiative de cette plate‑forme boursière privée lancée par Eurex. 

A l'agence France trésor chargée de gérer la dette de l'Etat, on explique avoir été prévenu par Eurex très peu de temps avant l'annonce du lancement du produit. Par produit cher lecteur comprenez la dette contractée par notre actuel président‑candidat ainsi que ces prédécesseurs. Dette que l’on vous reprochera un jour d’être les responsables, sous la vindicte des banquiers et autres suppôts de la finance apatride. 

L’agence France trésor et le cabinet du ministre des Finances n'ont bizarrement pas souhaité se prononcer sur le bien‑fondé de ces contrats sur la dette française. 

Martin Hirsch votera Hollande 
Représentant de l’UMPS, opportuniste convaincu, on lui doit sa fameuse déclaration : « L’intégration c’est quand les français de souche appelleront leur fils Mohamed ». Martin Hirsch, figure de l’anti‑France vient à 6 jours du premier tour, après une longue et difficile réflexion pour départager l’UMPS, de porter son dévolu pour le candidat socialiste. 

Une girouette nommée démocratie 
Un électeur sur deux a changé d'intention de vote depuis six mois. C’est ce que révèle une enquête réalisée par l'institut Ipsos et Logica business consulting, pour le Centre d'études politiques de Sciences Po. Cette étude montre s’il le fallait, que l’électeur est plus que jamais indécis et influençable en fonction des paillettes de l’actualité. 
Sarkozy serait le premier candidat à bénéficier de cet électorat naïf et à la mémoire de poisson rouge. Pour notre président‑candidat, la crise et le terrorisme, ça a du bon ! 

Les Français et le français 
D’après le ministère de l'Education nationale, le niveau en français devient de plus en plus alarmant : « le nombre d'erreurs en moyenne sur une dizaine de lignes est passé de 10,7 en 1987 à 14,7 en 2007 ». Dans le même temps, le pourcentage d'élèves qui faisaient plus de 15 fautes est passé de 26 % à 46 %. 

Le mot d’ordre est lancé par le gouvernement : il devient impératif de renforcer l'enseignement de l'orthographe à l'école. 

Dans les prochains jours, le ministère de l’Education nationale va envoyer une circulaire à tous les enseignants, afin de sensibiliser les professeurs sur cette tâche qui leur est propre. "L'orthographe doit constituer un enseignement spécifique et doit s'apprendre à partir de notions claires ayant leurs propres règles permettant aux élèves de mieux comprendre et de rédiger des écrits", explique la rue de Grenelle dans son communiqué. "Enfin, elle doit s'enseigner de manière complémentaire à la grammaire et au vocabulaire." 
Brèves internationales 
Protectionnisme américain 
Depuis 1994, les Etats‑Unis appliquent une taxation sur les importations d’ail frais en provenance de Chine. 

Une taxation pas anodine puisqu’elle s’élève exactement à 376,67 %. 

Les Etats‑Unis continuent cependant à importer. En 2010 ce sont 75.000 tonnes d’ail qui ont traversées les frontières pour une production locale de 170.000 tonnes. 

La facture s’élève à 130 millions de dollars pour la balance des exportations. 

Mondialisation, ouverture des frontières, libre échange : OUI ! 

Mais pas pour les Etats‑Unis, et surtout pas face à la Chine. 
En Italie, hémorragie pour la Ligue du nord 
La Ligue du nord, le mouvement d'Umberto Bossi, connaît de graves problèmes internes et ne cesse de chuter dans les élections tombant actuellement à 6,6 % des intentions de vote. 

Une perte de confiance dans la politique italienne et dans la Ligue du nord en particulier voit les jeunes, les ouvriers et dans une moindre mesure les retraités grossir les rangs des abstentionnistes potentiels. 

Un moment difficile au moment où beaucoup d'Italiens attendaient justement un retour du politique pour tenir tête au gouvernement technique inféodé aux banques qui dirige actuellement le pays. 
Le réseau social « Facebook » mis à genoux par la cour d’appel de Pau 
5300 mots, douze pages A4, voilà la taille des conditions générales d'utilisation du site du réseau social au 900 millions d’abonnés. 

Mais la bureaucratie états‑unienne ne peut évidement pas lutter contre la bureaucratie française. 

C’est en effet grâce à la taille de ce document que la cour d’appel de Pau a pu déclarer nulle et non avenue la clause limitant « aux seuls tribunaux de Californie le pouvoir de trancher un litige avec un abonné. » 

Me Julien Claudel, avocat du plaignant, pourra donc le défendre sur le territoire national. 
Massacre de Katyn : La Cour européenne des droits de l'homme condamne la Russie 
Le massacre de Katyn, c’est le massacre de près de 26 000 Polonais présumés hostiles à l’idéologie communiste. Les alliés attribueront ce massacre aux armées d’Hitler. Ce n’est que dans les années 1990, que sera reconnue la pleine responsabilité des communistes. 

Plus de soixante‑dix ans après les faits, la réticence de la Russie à faire toute la lumière sur ce massacre à été condamné hier par la Cour européenne des droits de l'homme. 

Quinze citoyens polonais avaient saisi la Cour européenne pour exprimer leur mécontentement suite à l'enquête menée par la Russie. Ouverte en 1990, l'enquête avait été close en 2004 pour cause de décès des coupables. 

La CDH a condamné la Russie pour n'avoir pas fourni aux familles des victimes du massacre de Katyn des informations exhaustives sur le sort de leurs proches. 
Facebook justifie son soutien au projet de loi CISPA 
sur la cybersécurité 
Le projet de loi CISPA, a pour objectif affiché d’assurer la cybersécurité des Etats‑Unis en favorisant l'échange de données entre le secteur public et les entreprises privées. Seulement, ce projet de loi permettrait à n'importe quelle entreprise du Web de contrôler les usages de ses utilisateurs, au nom d'une menace diffuse. 

Le réseau social Facebook qui soutient le projet de loi s’est justifié ainsi, je cite : « (Nombre d’associations) s'inquiètent du fait que des entreprises puissent partager des informations personnelles et sensibles avec le gouvernement au nom de la sécurité informatique. Facebook n'a aucunement l'intention de faire cela. » 

Des déclarations jugées peu satisfaisantes par nombre d’utilisateurs et d’associations. Facebook a près de 500 millions de personnes qui se sont volontairement fichées dont 17,2 millions en France en avril 2010. 

